
Des tribunaux populaires déclarent
la dette du tiers-monde-hors la loi

a population d'Afngue du

	

consultation fut ensuite raganisée
Sud dort-elle payer pour

	

La Cnueed estime

	

pou, saon",cettcd,ttodeval[Clrc
une dette wntractée pour

	

répudiée : si,, les si, .nIlions de13,éL t'essennei durant le régime

	

qu'il faut instaurer

	

slhens mt mp,~,,90s5tdlxmdiwnl
de

	

l'apartheid?

	

La

	

démocratie

	

par a ou,»,
argentine

	

dort-,lie

	

cont,nici

	

à

	

un traitement

	

1'A'gentinc,ruranplus lait,,s'est
honorer les créances accumulées

	

plus équilibré

	

l'vie, ,,nrénmexe¢¢c.lovc,dn.h
pendant les années noires de la d¢-

	

ivre

	

futdcnt,qucAchoque lois, leplo-
tature nulttaue 7 les créanciers,

	

cesses est colnpalable : des ON(-,
pubhcsetpdvés,annrunde1,conn-

	

entre les débiteurs

	

des n'lacs, des dununnlslcs, uta,
nuire de l'Etnt, lépondiont oui Les

	

se idunlssenl pour procéder n un
débiteurs, aill e aimeraient que la

	

et les créanciers

	

audrt .dansqucllcwndmona-twllc
question soit examinée de plus

	

étéContractée etàquelles fnrs7Plu-
Irés,VledimnPounne,leprésident

	

nued'ètrerxlgéniaigrélesbanahoto

	

dents uire, spelai sooncee
ntsse,aréussiàInncart,cerdepré,

	

dérnocrahquesA,ycut-on lue dans

	

assenrblécs,deconclnmdfill6gih-
d'un

	

tans

	

fard. . ..

	

soviétique

	

ladoca,nontétabli àl',ssnedelaren-

	

nttt' dettescontiactécspnrdesd,o-
,noie, des banques commerciales.

	

cent,, Dakar 2000, cil décembre, à

	

talents, détomnécs cul profit de
Mais avec le Club de pans, le club

	

laquelle participaient une tientaine

	

inurornds uruompnes, ou cisnic
a,,brilleurspublta,lebiais defm

	

d'ONG.faute depouvon'plaider

	

detles~oyantper, -,,,final -cela,,l-
,'estpasgagné Ilest,àa,ptt ,le

	

cette cause devant deesvois atubru

	

buéaudéveloppement (upays .
seul chef d'Etat à vitre aventuré

	

naux,

	

plusieurs

	

mouvements,

	

lub,lde Sud, qui ,)ordo,ute le,
ta,, àcescréandersétiangerssurle

	

notannnent en Améuque latine,

	

campagnesdanslespays endéve-
tertain de la «légitimité» de la ont décidé de c,éer leurs propres loppenrent, ara, fixé pou, objrvlif
dette.

	

s trlbnnauxpopulanes» .

	

de nudtiplict les bllnnmux nntio-
Onytionveeneffet Plut fréquent-

	

AnBrésil, la Contéiencenâtiona-

	

nous, «pain')ntreévoluetfapproclte
ment desorganisations non gouver-

	

le des évëquesapusl'ioitiatlveeny

	

duproblènlenonpaie soirs Laisséeede
nementalesquimilitent pour l'annu-

	

associant le plus Important syndicat

	

la chantémaissouscelui de injustice
lationpartielle on totale dit fardeau

	

local, la CUT (Cent telle unifiée des

	

en établusnnt In draines de la les-
des pays en développement. «Le

	

travailleurs), et le mouvement des

	

ponsabiftés, Ce n'est pas la saule
remboursementdeladeneestunobs-

	

sans telle . lac veüllct, rendu en

	

initiative pour que soit teposde la
tacle majeur aa développement de

	

avril 1999, « déclare que la dette eaté-

	

question de la dette cil taules de
ces pays La detteestsouventdlégh-

	

deureaétécontracta, enmfrachon

	

dilate LesONGétatisant isiopoxrol
me car elle a étésolisclite pat des

	

avec la loi nationale et qu'elle asur-

	

la uéatton d'une Instance c'enblha-
régunes antidémocratiques ou car-

	

loutprojitéduxélites aitdétnaientde

	

gcinteurationalcindépendante grn,
rairais. son remboursement colin-

	

la rnajorllé de la population sa Une

	

plut la pmnriêw fois, considérerait



lesresponsabilités respectives des

	

auxEtats-Unis, puisse se trouver en

	

une iolitiolifligtculte rlubleu tics
débiteurs et des créanciers. Jusqu'à

	

situation de faillite

	

droits bcuno...iqucs et sociaux des
présent, les renégociations de det-

	

Le, ,écoliers,, veulent évidenr

	

Nations aimes
tes se font exdusrvement sous

	

ment pas entendre pa,Ierd'unetel-

	

IaMauutnne,paicxcmple,mn-
['autoritédescréancier,

	

le idée aoure,rit1,Cnueed(COnfé-

	

seera,tcn1998110millions decul-
Dans le cadre du programme

	

terre des Nations unies si', le 11111-

	

lit, au ,embowsemonl dc sa dette
pain les pays pauvres très

	

alertés

	

merceetledéveloppement) récla-

	

etseulement 69dla'aille ciàl'édu-
(PPfE) lancé en 1996 par la Banque

	

me dans son rapport annuel publié

	

cation . L'Afuquc du Sud, rut dus
mondiale et le Fonds monétaire

	

1, 24 avril, et consacré à la préven-

	

pays les plus touchés pa, l'épidémie
international, les institutions ont la non des ci !ses financières,«luih'ai- de sida, affecte aidant d'tuperd nain

haute main sur l'intégralité du pi o-

	

renient équilibréentre lesdébiteurs et

	

honoul ses ciéaneicls que peur
cessas : ]]]autant des allégements,

	

les créanciers etieeorniaitque, dans

	

Concouru son système de santé .
calendrier, liste des engagements

	

tenure, cas, Ilfoui qu'un Emtpuisse

	

Au regard des diuits fundainen-
auxquels le pays don souscrire.

	

se mettre en congé rie mrnbouise-

	

tan,, il y Irait ceitaineinent paru
KunlfeaRaffer,julisteàl'unrversité

	

ment».

	

desavocats matière àdcbelles nu-
de Vienne, soutient qu'il nesera pas

	

Ceux qui défendent, au nom du

	

doi,ies. La Banque mentale les-
possible de résoudre la question de

	

droit, fannulanon de ici dette met-

	

qu'à présent fuit la sourde casino 1
la dette'- lécunente deplds vingt

	

tente]] ,car encore tin aune aigu-

	

de tels srgmnents. Mène di, depus
ans-sansintroduit, ne procédure

	

ment : leremboulsentent deladot-

	

Preneurs annécs,elle Insiste Surla
d'insolvabilité pour les Emts, aune-

	

te dans les pays pauvres se fait au

	

nécessité d'instaurer des fileta de
mentditadmettre qu'on pays, ceci,-

	

allument de l'éducation et de la

	

protection sociale . Son président
me une entreprise ou un particulier

	

santé. Ce qui Constitue, selon eux,

	

Jantes Wolfensolin, luta do Passcin-
bléc de printemps de la Banque, fin
avril à Washington, s'est molette

Les ONG privilégient les campagnes d'opinion

	

catégnllgne

	

«Annule, m dalle
revrendra(rd ... .llne la clés .... la pou

Les organisations non gouvernementales (ONG) choisissent rare-

	

le», adufiune-t-il . Las du G 8 de
ment de recourir auxtribunaux lorsqu'elles veulent dénoncer les pra-

	

Glues, en juillet, il poinmlt être
tiques d'une entreprise . Elles privilégient les campagnes d'opinion,

	

cependantànouveau pellette s'cx-
voire les boycottages . B existe néanmoins un tribunal permanent

	

pliquer. Les ONG ont choix cette
des peuples star les entreprises mondiales et les crimes contre les

	

date pou

	

lancer leur nouvelle
droits de l'homme, situé à Route. Créé en 1979, il a pour ambition de

	

bataille sur « le dinn de ne plue
porter un jugement essentiellement moral. Ilatravaille surd'impor-

	

payai>,
tantes affaires, telles que la catastrophe industrielle de Bhopal
(Inde), qui a impliqué Union Carbide en 1984.

	

L, C.


